
                                      

MOTION AG-SPIP
LIANCOURT :

Le Respect des agents passe par le
Respect de la parole d’État  !

Jeudi 07 décembre 2017, s’est tenue une assemblée générale sur l’antenne de LIANCOURT,
l’ensemble  des  CPIP  présents  sur  le  service  a  répondu  à  l’invitation  de  la  CGT
Départementale pour échanger sur les risques de report de la réforme statutaire de la filière.

Le protocole signé par le Ministre de la Justice et contre-signé par le Président de la République en
juillet 2016 prévoit la mise en œuvre de la réforme statutaire de la filière insertion probation. Ces
signatures ont été obtenues après une mobilisation historique et plusieurs mois de lutte. Pourtant, en
cette fin d’année le constat pour les agents est amer, impossible de savoir si l’État honorera ou pas
sa parole en 2018.  

Ce sentiment  d’absence  de reconnaissance  s’accompagne  d’un manque  de moyens  donnés  aux
agents pour faire leur travail correctement, avec une situation qui risque d’empirer en 2018 :
-baisse du budget des PE de 26,3 %, alors qu’en 2017,quasiment aucun placement n’ont pu avoir
lieu sur l’Oise car la ligne budgétaire pour ce type de dispositif n’était pas suffisamment abondée
-créations  de  poste  en  nombre  insuffisant  dans  les  différentes  catégories  professionnelles  pour
permettre à toutes les antennes de fonctionner dans de bonnes conditions.
Etc...

Ces  incertitudes,  énièmes  marques  d’un  manque  de  considération  de  la  part  de  notre
employeur, l’État, ont conduit les agents de l’antenne SPIP Oise-Liancourt à se prononcer
pour la mise en place d’un rapport de force au cas où la parole de l’État s’avérait n’avoir
aucune valeur. 
Les agents réunis proposent d’appeler à manifester sur Paris le 23/01/2018, si se confirme
l’absence d’une réponse favorable à la demande de la Garde des Sceaux de voir la réforme
s’appliquer comme prévu en 2018.

A Liancourt
Le 07/12/2017


